
EX 
Liberté + Égalité + Fraernité 

, RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'AISNE 

  

Direction départementale 
des territoires 

Service Environnement 

RÉCÉPISSÉ de notification de mise à 

Unité gestion des Installations l'arrêt définitif d'une installation classée 
Classées pour la Protection de 

l'Environnement, Déchets 

N° 7353 

RD2014/ {oo 
Le Secrétaire général chargé de l'Administration de l'État 

dans le Département 

VU le code de l'environnement et notamment son article R.512-39-1 ; 

VU l'annexe à l’article R.S11-9 du code de l’environnement : nomenclature des installations classées pour 
la protection de l'environnement et taxe générale sur les activités polluantes ; 

VU l’arrêté préfectoral n°1C/2007/051 du 3 avril 2007 autorisant la société Tubest Flexibles Solutions S.A. 
À exploiter un atelier de travail mécanique des métaux et alliages sur le territoire de la commune de 
FÊRE-EN-TARDENOIS ; 

VU la déclaration du 26 avril 2010, par laquelle M. Thierry TAUVERON en sa qualité de Directeur 
Général Délégué de la société BOA Flexible Solutions SAS, dont le siège social est 14 rue de la Goutte 

d'Or à FÈRE-EN-TARDENOIS (02130), a fait connaître le changement de dénomination de la société 
Tubest Flexible Solutions SAS en BOA Flexible Solutions SAS à compter du 1“ janvier 2010; 

VU le récépissé de changement de dénomination n° RD/2010/050 délivré le 17 juin 2010 à la société BOA 
Flexible Solutions SAS ; 

VU le dossier de cessation d'activité en date du 19 mai 2014 transmis par la société BOA Flexible Solutions 
SAS correspondant à la notification prévue au I de l'article R.512-39-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT la vacance du poste de préfet de l'Aisne : 

DONNE RÉCÉPISSÉ 

à la société ROA Flexible Solutions SAS de sa notification de mise à l'arrêt définitif des installations 
exploitées sur le territoire de la commune de FÈRE-EN-TARDENOIS. 

Fait à LAON, le - 3 NOV. 2014 

Le Secrétaire général chargé de 

l'Administration de l'État dans le 

Département 

Bachir BAKHTI 

NB : Ce récépissé ne vaut pas procès-verbal de récolement.


